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Sur  deux  messages  du  Directoire  relatifs  à 
Vévasion  des  détenus^ 


Séance  du  8 ventofe  , an  V, 


PRisÉNTANS  Dü 

Le  Diredoire  exécutif  s’eft  plaint  par  deux  m'eflages,  de  ca 
que  des  évadons  fréquentes  dérobent  des  accufés  aux  pourfuites 
de  la  juftice  j ou  rendent  à la  fociété  des  hommes  dan- 
gereux 5 qui  5 au  lieu  de  fubir  leurs  peines , viennent  en 
mériter  d’autres  par  de  nouveaux  crimes* 

Le  Diredoire  accufe  la  négligence  des  huiffiers  & gen-J 


darmes  chargés  de  la  conduite  des  piévenus  ; il  leur  re- 
proche de  dédaigner  même  de  dreder  des  procès-verbaux 
cjui  condateroienc  la  fuite  , & quelles  précautions  ils  avoient 
prifes  pour  la  prévenir. 

Un  rapport  du  niiniftre  de  la  judice  , joint  aux  melTages, 
fait  connoître  Fimperfedion  ôc  Finfuffifance  des  lois  fur 
cette  matière.  Le  code  pénal  na  pas  prévu  le  cas  de  fimple 
aiégii^ence  , Sc  c ’eft  une  des  caiifes  les  plus  fréquentes  d e- 
vafion  ; il  n a parlé  ni  de  Fhuifîier  ni  du  gendarme  auteurs 
ou  fauteurs  d evafion , Sc  qui  ne  font  pas  moins  coupables 
que  le  geôlier  ou  gardien. 

Les  lois  des  i3  brumaire  ôc  17  ventôfe  an  3 avoient 
fuppléé  au  filence  du  code  pénal , puifqu  elles  font  relatives 
aux  geôliers  , gardiens  , gendarmes , & à tous  autres  pré- 
pofés  femblabks  qui  négligent  de  furveilkr  les  perfonnes 
détenues  & confiées  à leur  garde. 

Mais  ces  lois. font  abrogées,  du  moins  quant  au  mod 
de  procéder  , ôc  par  les  difpofitions  du  code  des  délits  ôc 
des  peines , avec  lefquelks  il  efi:  impoffibie  de  les  concilier, 
6c  par  la  difpofition  formelle  de  Fartick  094  même 
code  5 qui  rapporte  toutes  les  lois  antérieures  fur  la  forme 
tant  de  procéder  que  de  juger  en  matière  criminelle  6c  cor- 
reélionnelle.  , 

Deux  commiHions  nommées  furies  prifons , 6c  auxquelles 
j’ai  été  adjoint , fe  font  donc  occupées  d un  projet  de  loi 
fur  les  évadons  j elles  y ont  refondu  àc  amende  les  lois  pré- 
cédentes, Elles  ont  cherché  à prévenir  par  la  gravité  des 
peines  une  négligence  qui  eft  toujours  criminelle.  Que  fert 
en  effet  la  vigilance  des  ofliciers  de  police  judiciaire  & dciS 
accofateurs  publics  , fi  les  hommes  chargés  de  leurs  ordres  la 
trompent  ? Que  fert  que  les  tribunaux  prononcent  contre 
des  coupables  convaincus , les  peines  de  la  loi  5 d des  pré- 
pofés  négligens  ou  infidèles  loufiraient  les  condamnés  a 
leur  châtiment  ; s’ils  joignent  au  feandak  de  l’impunité  1 en- 
couragement quelle  fournit  , 6c  les  nouveaux  dangers  dont 
la  fociété  efi;  menacée  par  des  brigands  qui  ont  l’expérience 
#e  fou  impuifiance  à les  réprimer  ? 


Quelques  perfonnes  nousavoient  ^Jopok  Aes 
les  condamnés  qui  s’évadent.  La  defobeiffance  a jnft  ce  . 
difoleni-elles  , doit  être  tepnfe.  L evafion  eft  une  ef^e.e 
d’intraalon  de  ban  , une  violation  du  teintoii^e  '"g 
condamné,  auquel  la  loi  n’a  voulu  permettre  d autre  habi- 

ration  que  la  piifon.  ^ , r i i • 

Mais  les  lois  ne  doivent  point  wripo.er  de 
naturels.  Le  deSr  de  la  liberté  , le  befoin  de  fe  foiHtiair- 
à un  état  de  gêne , font  incompreffibles.  Obliger  un  conpab.e 
à fubir  un  châtiment  , c’eft  jiiftice  5 le  forcer  a fe  l inBiger 
lui-même  , c’eft  tvrannie.  Les  détenus  ne  font  pas  pufon- 
niets  fut  leur  parole  ^ on  peut  ufer  contre  e-  de  mo  e 
déjà  alTez  durs , fans  qu’on  les  rende  refponfables  de  fa  propt. 

”\e°qu’on  pourroit  defirer  , fi  le  code  pénal  ne  1 avoir  déjà 
établi  ?ce  fecoitdes  peines  plus  fortes  contre  les  évadés  qui 
commettroient  de  nouveaus  délits.  L homme  que  lammad- 
verfion  de  la  juftice  ne  cotrige  point 

fe  déclare  en  état  de  guette  avec  la  lociete  , eft  plus  c ™i- 
„el  que  celui  à qui  il  n’eft  échappe  qu  un  premier  de  u b 
nous  pardonnons  aux  effets  de  ce  fentirnent  irrefiftible  qui 
poulie^  à fe  dérober  à la  captivité , nous  devons  obéir  auffi  a 
cet  autre  fentirnent  naturel  qui  aggrave  a tous  les  yeux 

MaÏÏ'la  lépieflion  de  la  récidive  appartient  plus  diteae- 
ment  au  codl  criminel  qu’â  l’objet  particulier^  conÊe  a la 
rommiOion  au  nom  de  laquelle  je  parle.  Sa  charge  eft  de 
prévenir  les  évafions  par  la  refponfabihté  & .a  punition  de 
Lux  qui  doivent  les  empêcher  : peut  être 
je  viens  vous  foumettre  parviendra- 1- elle  a ce  but.  Mais 
quand  elle  fera  paffée  en  loi  , tout  ne  fera  pas  fau  encore  , 
Lie  aura  befoin  d’être  fécondée  de  divers  moyens. 

Avec  beaucoup  moins  de  depenfes  qn  on  ne  t.oit , - 

rintelii«^ence  , àïs  foins  & de  l’économie  , les  pnfons  neuve  t 
dëLLr  de  grandes  manufaaures  , où  les  condamnes  feroient 
unies  à l’Etat  éc  à eux-mêmes  , 

adouciroienc  leur  fotr , fur- tout  pour  I avenir , lorfqu  ils  ren 
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trerolent  dans  la  fociété  , ramenés  à de  meilleurs  fentimens 
par  Thabitude  du  rravaÜ. 

En  anendant  qu  on  organife  les  priions  de  manière  à y 
établir  des  travaux  faciles  , les  condamnés  les  plus  crimi- 
nels , au  lieu  d e^re  poalîés  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
bliq  ue  dans  les  bagnes  de  Breft , de  befort  & de  Tou- 
lon , poLirroient  être  employés  à la  réparation  des  routes  , 
au  balayage  des^  rues  des  grandes  communes.  Cet  ufage  eû 
établi  dans  plulîeiirs  villes  de  l’Europe  ; il  épargne  "quel- 
que. oèpenies  * d a fur-tout  1 avantage  de  préfenter  journel- 
lement le  fpedacie  du  crime  courbé  dans  la  fange,  l’exeni- 
ple  d’une  punition  liabitueile  fur  les  lieux  mêmes  où  les  dé- 
lits ont  été  commis.  La , le  coupable  éprouve  la  honte  du 
châLÎment , tandis  qu  elle  prefque  nulle  quand  il  va  porter 
fes  fers  hors  du  lieu  de  fon  domicile  , à de  grandes  diftan- 
ces , ou  qu’il  eft  obfcurément  enfeveli  dans  un  cachot. 

Ces  idées  depuis  long-temps  jetées  , 6c  trop  tardives  à 
germer , vous  feront  fans  doute  bientôt  préfentées  avec  les 
ciévcloppemens  dont  elles  font  fufcepribies , par  celui  de  nos 
collègues  qui  a le  premier  ramené  vos  regards  fur  cette 
partie  importante  de  la  police  intérieure. 

Mais  une  chofe  qui  n eft  fufceprible  d’aucun  retard,  fans 
laquelle  nous  ferions  en  vain  des  lois  contre  les  évalions  : 
c’eft  l’attention  que  le  gouvernement  doit  à la  nourriture 
des  détenus.  Sans  doute  on  exagère  le  dénuement  dans  lequel 
peint  • mais  s il  étoit  poffible  qu’ils  manqualTent  de  l’ali- 
ment de  premièie  nécefüté  , alors  comment  commander 
aux  hommes  prépofés  à leur  garde  d’être  témoins  infen- 
fiblesde  leur  fituation  , de  les  voir  mourir  de  faim  plutôt  que 
de  les  laiiTer  fe  dérober  à un  fupplice  affreux  qu’aucune  loi 
n’autorifc  ôc  dont  l’humanité  frémit  ? 

Le  gouvernement  mettra  donc  au  rang  de  fes  premières 
obligations  celle  de  faire  les  fonds  de  certe  guerre  intérieure 
qu  li  doit  fuivre  contre  les  yiolateiirs  des  propriétés  particu- 
lières : il  n’eft  pas  de  dépenfe  plus  obfcure  ; elle  ne  préfente 
rien  qui  flatte  Famouc  propre  j mais  il  n’en  efl  pas  de  plus 
iiîdifpenfahle  ; rien  n’eft  au-defTpus  du  devoir  de  nourrir  les 
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captifs  de  la  loi  ; elle  n’a  le  droit  de  leur  ôter  avec  la  liberté 
leurs  moyens  de  lubliftance , qu'à  la  charge  d’y  fuppiéer 
jufqu’à  concurrence  des  premiers  befoins , linon  elle  feroit 
pins  cruellement  homicide  que  lorfqu’elle  prononce  la  mort: 
ceîle-là  eft  courte  de  fans  douleur  ; celle-ci  feroit  lente  , ac- 
compagnée de  tourmens  & d’angoilTes. 

Lors  donc  que  vous  allez  déclarer  Ôc  orgaiiîfer  la  refpon- 
fabîliré  des  pxépofés  qui  tolèrent  ou  fa voriîent  les  évafioiis, 
la  raifon  , riiumanicé  , la  jiilHce  ont  déjà  proclamé  la  ref- 
ponfabüité  des  agens  de  gouvernement  , quels  qü’iis  fuf- 
fent  > qui,  en  dérobant  aux  détenus  les  modiques  fournitures 
qui  leur  font  dues,  donneroient  un  prétexte  fi  plaufible  à leur 
évafion  , ou  rendroient  cruelle  ôc  prefque  criminelle  la  fur- 
veiilance  de  leurs  gardiens. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  trois 

leébures,  les  8 ventôfe,  d’un  projet  de  réfolution  relatif  aux 

evafions  des  prévenus  , des  détenus  Sc  des  condamnés , ôc 
avoir  déclaré  qu'il  n’y  a pas  lieu  à i’ajournemenc , prend 
la  réfolution  fiiivante  : 

Article  premier. 

Les  huilTîers , gendarmes , gardiens , concierges , geôliers^ 
ôc  tous  autres  prépofés  à la  conduite  ou  à la  garde  des  ci- 
toyens mis  en  arreftanon  , détenus  ou  condamnés  , font 
refponfables  de  l'évalion  defdits  citoyens. 

I I. 

En  font  également  refponfables  les  citoyens  compofant 
la  force  armée  fervant  d’efeorce , ou  garniffant  les  pofies 
établis  pour  la  garde  des  détenus. 

III 

En  cas  d’évafion  d’un  ou  plufieurs  citoyens  arrêtés  ou 
détenus  , celui  qui  étoic  chargé  en  chef  de  leur  garde  dans 
la  maifon  d’arrêt  , de  juftice  , ou  dans  la  prifon  j celui  qui 
étoit  chargé  en  chef  de  l’arreftation . ou  de  la  conduite,  ôc 
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le  commandant  de  l’efcorte  ou  du  porte  , s’il  y en  a un  ^ 
feront  tenus  d’en  drerter  procès-verbal,  à peine  à\mc  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  2.5  francs  , ni  excéder  loo 
francs  ; elle  fera  prononcée  pour  ie  (impie  défaut  de  procès- 
verbal  , indépendamment  des  peines  ci- après  relatives  a 
levalion. 

I V. 

L original  de  ces  procès-verbaux  fera  adreffé  à Taccufateur 
public  près  ie  tribunal  criminel  du  d partement , de  copie 
cercidée  en  fera  envoyée  par  ceux  qui  iont  tenus  de  les 
drerter , à rautoricé  ou  au  fondionnaire  public  qui  a or- 
donné i’arrertation  5 la  conduire  ou  la  détention.  Sur  cette 
copie , ou  même  d’office  lur  bruit  public,  ce  fondionnaire 
dénoncera  l’évalion  audiredeur  du  jury,  qui  fera  tenu,  fous 
peine  de  forfaiture,  de  préfenter  fans  retard  un  ade  d ac- 
CLifation  contre  les  huilliers , geôliers , gardiens  , concierges  , 
chefs  de  gendarmes , d’@fcorre  ou  de  porte  , ou  tous  autres 
refponfables  de  l’évafion  : cet  ade  fera  porté  à la  premiers 
artemblée  du  jury. 

V. 

Tout  officier  de  police  judiciaire,  fur  la  connoirtancc 
qu’il  aura  par  bruit  public  , ou  de  quelque  manière  que  ce 
foit  , d’une  évafion  ^ fera  faihr  & arrêter  ceux  qui  par  les 
articles  I & Il  ci-dertiis  en  doivent  répondre.  Il  les  fera 
conduire  devant  le  diredeur  du  jury  ^ s’il  y en  a un  fur 
les  lieux  ,011^  à défaut , devant  le  juge-de-paix.  Un  mandat 
ci’arrêc  fera  lancé  contre  les  prévenus  ^ foit  qu’on  ait  pu  les 
arrêter  ou  non. 

V L 

Si  le  jury  vient  à déclarer  qu’il  n’y  a lieu  à accufatlon , 
les  prévenus  ne  feront  point  remis  en  liberté  j ils  feront  ren- 
voyés au  tribunal  de  police  corredionnelle  qui  les  condam- 
nera à une  détention  de  deux  mois , â moins  qu  ils  ne 
prouvent,  i ontradidoirement  avec  le  commiffaire  du  pou- 
voir exécutif,  qu’ils  avoient  pris  toutes  les  précautions  contre 


révafion  , Bc  qu’elle  na  eu  lieu  que  par  TefFet  d’une  force 
majeure , êc  qu’il  n a pas  éré  en  leur  pouvoir  de  prévenir. 

V I I. 

Toutes  les  fois  qu’il  y aura  lieu  à la  condamnation  cî- 
delTus,  ou  aux  plus  fortes  peines  ci-après  exprimées , ceux 
qui  les  auront  encourues  feront  deftitués  ou  caiTes  par  leurs 
fupérleurs  ou  chefs,  lefquels  difpoferont  de  leurs  places,  ou 
les  feront  remplir  conformément  aux  règles  ôc  ufages  iur 
ce  établis. 

VIII. 

S’il  y a lieu  à accufation  , & que  le  jury  de  jugement 
trouve  que  les  accufés  font  convaincus  de  négligence  ou  de 
connivence  avec  les  détenus  évadés  , le  tribunal  criminel 
prononcera  les  peines  fuivantes. 

î X. 


Pour  le  cas  de  négligence  , une  détentipn  de  fix  mois  ^ 
fi  le  détenu  évadé  étoic  inculpe  d un  celit  n empOi-tanc 

point  peine  affliétive  , • r r j 

- Une  détencion  d’un  an  , fi  le  délit  etoit  lukeptibie  de 

peine  afflidive.  ^ 

Si  le^  détenu  évadé  étolt  condamné  aux  fers  ou  à la 
mort , les  prépofés  convaincus  de  négligence  fabiront , dans 
le  premier  cas  , un  an  de  fers  ; dans  le  fécond  , deux  ans. 

X I. 

f dis  font  convaincus  de  connivence  , ils  feront  condam- 
nés a deux  ans  de  fers,  lorfque  le  délit  dont  l’évadé  éroit 
prévenu  n’emportera  point  peine  affliéUve  ^ & à quatre  ans 
de  fers , fi  le  délit  efl  fufceptible  de  peine  afïlidive. 

XII. 

Si  Févafion  par  connivence  eft  d’un  condamne  a mort , la 
peine  fera  de  douze  ans  de  fers;  elle  fera  de  fix  ans  fî 
l’évadé  n’étoit  condamné  qu’aux  fers. 
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XIII. 

SI  les  évadés  viennent  à êtfe  repris  dans  les  fit  mois  de 
leur  évaiion,  la  durée  de  la  détention  ou  des  fers  pro- 
noncée contre  les  prépofcs  à leur  garde  & autres  refpon- 
fables  fera  diminuée  de  moitié. 

Cette  diminution  naura  point  lieu  pour  le  cas  de  con- 
nivence. 

XIV. 

Les  perfonnes  étrangères  à la  garde  des  détenus  qui  fe- 
ront convaincues  d*avoir  préparé  ou  aidé  leur  évafîon , feront 
condamnées  pour  ce  feul  fait  à deux  ans  de  détention , fauf 
plus  grande  peine  en  cas  de  force  , violence  Ôc  atrroupe- 
mens , lefquels  feront  réprimés  par  le^  peines  prononcées 
dans  le  code  pénal. 

XV 

Les  adminiftrateurs  municipaux  ôc  tous  autres  ayant  là 
policé  des  maifons  d’arrêt , de  juftice  ôc  des  prifons , ne 
pourront  faire  palTer  dans  les  hofpices  de  fanté  ^ fous  pré- 
texte de  maladie  , les  détenus,  que  du  confentement , pour 
les'  maifons  d’arrêt , du  direéteur  du  jury;  pour  les  mailons 
de  juftice,  de  l’accufateur  public  ; Ôc  , pour  les  prifons,  de 
1 adminiftration  centrale  du  département. 

, XVI. 

Dans  le  cas  où  la  tranflarion  dans  les  hofpices  de  fanté 
fera  reconnue  néceftaire  , il  fera  pourvu  dans  les  hofpices 
a la  garde  des  détenus  ou  prifonniers  à la  diligence  de  ceux 
qui  auront  autorifé  ôc  confenti  la  tranflation. 

X VIL 

Toutes  lois  Ôc,  difpofttions  contraires  à la  préfente  réfo- 
lution  font  rapportées. 

XVIII. 

La  préfente  réfolntion  fera  imprimée,  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meflager  d’Etat. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Ventôfe  , an  V* 


